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Décret 
soumettant au vote du peuple 
l'initiative législative populaire cantonale 
"Assurance-maternité cantonale" 
 

 
 
 
 
 
Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

vu les articles 107, alinéa 4, et 110 de la loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984; 
sur la proposition du Conseil d'Etat, du 27 novembre 2002, et de la commission fiscalité 
et politique familiale, du 24 juin 2003, 

décrète: 
 
 
 
Article premier   Est soumise au vote du peuple l'initiative législative populaire 
cantonale "Assurance-maternité cantonale", présentée sous la forme d'une proposition 
générale rédigée comme suit: 
 

Constatant: 
 
– l'augmentation régulière des charges familiales; 
 
– l'approbation par le peuple neuchâtelois, mais le refus par le peuple suisse, de 

l'assurance-maternité; 
 
– l'inadaptation de la politique familiale aux besoins des enfants et des familles; 
 
– la nécessité de favoriser le partage des tâches entre femmes et hommes. 
 
Les citoyennes et citoyens soussigné(e)s, exerçant leurs droits politiques dans le 
canton de Neuchâtel, demandent que l'Etat édicte des dispositions légales pour 
une véritable politique familiale, comprenant la création d'une assurance-
maternité cantonale, selon le principe suivant: 
 



 

Pour compléter les systèmes existants, le canton crée une assurance-
maternité de 16 semaines, dès l'accouchement, pour toutes les femmes 
domiciliées sur territoire neuchâtelois. 

 
 
Art. 2   Le Grand Conseil recommande au peuple le rejet de l'initiative. 
 
 
Art. 3   Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution du présent décret dans un délai de 
six mois. 
 
 
Art. 4   1Le présent décret entre en vigueur immédiatement. 
 
2Il n'est pas soumis au référendum facultatif. 
 
3Le Conseil d'Etat pourvoit, s'il y a lieu, à la promulgation du présent décret. 
 
 
Neuchâtel, le 30 septembre 2003 

Au nom du Grand Conseil: 
Le président, Les secrétaires, 
F. Cuche G. Ory 
 J.-M. Jeanneret 

 
 
 


